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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 06 JUILLET 2022 

  



 

Date et heure de la séance : le 06 juillet 2022 à 18h00 sous la présidence de Pierre DUCOUT. 
 
CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 
NOMBRE DE PRESENTS : 22 
NOMBRE DE VOTANTS : 29 
 
 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs DUCOUT, AUBRY, BAVARD, BOUSSEAU, CELAN, 
CERVERA, CHIBRAC, COMMARIEU, GASTAUD, HUIN, LAMBERT-RIFFLART, 
LANGLOIS, MOUSTIE, PUJO, REMIGI, REVERS, RIVET, SILVESTRE, BAUCHU, MOREIRA, 
OUDOT et ZGAINSKI. 

ABSENT(S) : Mesdames APPRIOU, COUBIAC et LANGEL, Monsieur PILLET. 

ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mme ACQUIER à M. CELAN, Mme 
BETTON à Mme REMIGI, Mme BINET à M.  LANGLOIS, M. DESCLAUX à Mme 
COMMARIEU, M. MERCIER à M. CHIBRAC, M. RECORS à M. AUBRY, M. STEFFE à M. 
CERVERA. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé 
à la nomination d’un secrétaire de séance pris au sein même du Conseil. Monsieur Bernard RIVET 
ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné(e) pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
 
ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE :  
 
-Administration générale : 
- Installation de Madame Laethicia LANGEL au conseil municipal, 
- Détermination du nombre d’adjoints suite à la démission de Monsieur Serge SABOURIN, Adjoint 
au Maire, 
 
-Finances Locales : 
- Décision modificative n°1 au budget 2022 du service de l’eau,  
- Décision modificative n°1 au budget 2022 du service des pompes funèbres, 
- Subvention 2022 au SAGC Omnisport – convention – autorisation, 
- Subvention exceptionnelle à l’association cœur d’enfant sur l’Everest, 
- Création d’un groupement de commandes pour une prestation de services en assurances entre la 

mairie de Cestas, le centre communal d’action sociale de Cestas et la communauté de communes 
Jalle-Eau Bourde, 

- Actualisation de la participation pour l’assainissement collectif – autorisation, 
 
-Environnement – Urbanisme – Travaux - Patrimoine : 
- Consultation du public – Enquête publique CEMEX granulats – avis du conseil municipal, 
- Convention avec le conseil départemental de la Gironde pour la réalisation de plusieurs 

aménagements sur le domaine routier départemental (rd 214 – route de Fourc) situé en 
agglomération, 

- Convention avec la société totem France sas pour l’occupation du château d’eau de Réjouit pour 
l’installation d’un relais de télécommunication – autorisation, 



 

- Participation financière des habitants pour des travaux de revêtement de trottoirs en enrobés – 
Ajustements, 

-Ressources humaines : 
- Modification du tableau des effectifs, 
 
-Affaires Scolaires : 
- Modification du règlement intérieur des services périscolaires et extrascolaires – autorisation, 
- Actualisation des tarifs des services périscolaires (restauration, ALSH, périscolaires, ALSH 

mercredis et vacances scolaires) pour l’année scolaire 2022/2023, 
- Avenant à la convention d’objectifs et de financement avec la CAF- Crèche familiale-RPE-APS-

ALSH, 

-Petites enfances : 
- Crèche familiale- modification du projet d’établissement, 
- Modification du règlement de fonctionnement du service d’accueil familial municipal, 
 
-Culturels : 
- Rencontres musicales internationales des graves – projet de partenariat avec l’Association Kinor 

David – autorisation, 
 
-Sport : 
- Piscine municipale et installations sportives – tarifications à compter du 1er septembre 2022, 
 
-Communications : 
- Présentation des travaux de la commission consultative des services publics locaux de l’annee 2021 
- Décisions prises par le Maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales 
 
  



 

Le Président ouvre la séance et indique que quelques collègues vont arriver. Bernard RIVET est 
désigné à l’unanimité comme secrétaire de séance. 
Il énonce les procurations. 
Il demande s’il y a des observations sur le procès-verbal de la dernière séance. Sans observation, il 
est adopté. 
Monsieur BAUCHU prend la parole pour féliciter Monsieur ZGAINSKI qui va prendre de nouvelles 
fonctions en tant que député de la 7ème circonscription étant suppléant de Madame COUILLARD. 
Monsieur le Maire indique qu’il a d’ores et déjà félicité Madame COUILLARD pour sa nomination 
au ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires pour remplir la fonction de 
Secrétaire d’Etat chargée de l’Ecologie.  
Il indique à Monsieur BAUCHU que Monsieur ZGAINSKI prenant ses fonctions dans un mois, il 
comptait le féliciter lors de la prochaine séance. 
 
  





 

Débats : Délibération n°4/1 : OBJET : INSTALLATION DE MADAME LAETHICIA LANGEL AU 
CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur le Maire rappelle que Monsieur SABOURIN a donné sa démission à la Préfecture compte 
tenu de ses soucis de santé. Monsieur le Maire a eu l’occasion de le remercier pour son action et n’a 
pas pu faire autrement que d’accepter sa démission actée par Madame la Préfète. Il indique que 
Madame LANGEL est la suivante dans l’ordre de la liste. Elle sera donc installée en tant que 
conseillère municipale. Cette dernière s’excuse de ne pas pouvoir être présente pour la séance.  
 
Monsieur SABOURIN tenait à remercier l’ensemble des collègues avec lesquels il a travaillé.  
 
 
  





 

Débats : Délibération n°4/2 : OBJET : DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS SUITE A 
LA DEMISSION DE MONSIEUR SERGE SABOURIN 
 
Monsieur le Maire propose de ne pas remplacer Monsieur SABOURIN et de porter à 8 le nombre 
d’adjoints au Maire. 
 
Monsieur ZGAINSKI, au nom de son groupe politique, souhaite saluer l’action de Monsieur 
SABOURIN. Il énumère ses missions dans le domaine de la sécurité qu’il a exercées avec peu de 
moyens. Il interroge Monsieur le Maire sur le devenir de l’animation du dispositif de participation 
citoyenne et sur les questions de sécurité. Il rappelle que pour le groupe Demain Cestas, la sécurité 
doit rester une prérogative de la police et de la gendarmerie à l’échelle nationale contrairement à la 
prévention qui s’exerce à l’échelle communale. Cependant, ces éléments méritent d’être coordonnés 
au niveau local par un adjoint au sein de l’équipe municipale. 
Il termine en affirmant que pour toutes ces raisons le groupe Demain Cestas votera contre la 
délibération présentée. 
 
Monsieur le Maire affirme méconnaitre les problèmes de moyens et précise qu’il s’agit de gérer la 
situation avec efficience au regard du calendrier.  
 
Monsieur PUJO s’interroge également sur l’organisation qui sera mise en place pour reprendre les 
tâches de Monsieur SABOURIN.  
 
Monsieur le Maire indique que la démission de Monsieur SABOURIN a été prise en compte en juin. 
Actuellement, une solution transitoire a été mise en place et sera revue à la rentrée. 
 
Monsieur PUJO estime que la question est tranchée avec cette délibération. 
 
Monsieur le Maire indique que Monsieur SABOURIN occupait ces mêmes missions en tant que 
conseiller municipal délégué lors du précédent mandat et non comme adjoint. Puis, il conclut en 
rappelant que la sécurité est un droit pour les concitoyens. Il a bien conscience de l’importance de 
ce sujet. 
Il remercie les intervenants. 
 
 
  



































 

Débats : Délibération n°4/3 : Objet : DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET 2022 DU 
SERVICE DE L’EAU DE LA COMMUNE 
 
Monsieur le Maire présente la délibération. 
Il s’agit d’un ajustement formel pour 100 euros par rapport aux recettes.  
Il n’y a pas d’observation. 
 
  





 

Débats : Délibération n°4/4 : Objet : DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET 2022 DU 
SERVICE DES POMPES FUNEBRES DE LA COMMUNE 
 
Monsieur le Maire présente la délibération. 
Il s’agit là aussi d’un ajustement pour 3 euros.  
Il n’y a pas d’observation. 
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Débats : Délibération n°4/5 : Objet : SUBVENTION 2022 AU SAGC OMNISPORT – CONVENTION 
- AUTORISATION 
 
Monsieur CHIBRAC présente la délibération. 
 
Le Maire explique que du fait de la crise sanitaire, le sport athlétique Gazinet Cestas (SAGC) avait 
un décalage dans la présentation de ses comptes comme de nombreuses associations. Il a participé 
avec Monsieur CHIBRAC à l’assemblée générale où ils ont pu féliciter les bénévoles pour la reprise 
de leurs activités après deux ans d’arrêt.   
 
Monsieur le Maire signale l’intégration de l’association de tennis au sein du SACG entre autres pour 
réduire les lourdeurs administratives particulièrement pesantes sur la gestion des animateurs 
professionnels. 
 
Il souligne que la mise à disposition du personnel communal auprès des associations est désormais 
plus complexe comme pour ces transports et ce, depuis une dizaine d’années. Partant de ce constat, 
les subventions ont été ajustées et les associations reversent les sommes correspondant aux services 
fournis par la municipalité.  
Il rend hommage à la qualité du travail de tous les responsables des bureaux sur l’ensemble des 
sections. 
 
Monsieur ZGAINSKI regrette que cette subvention ne soit pas discutée au sein de la commission 
dédiée au sport.  
 
Monsieur le Maire indique que cela sera fait l’année prochaine. Il précise que cette année, lors de la 
tenue de cette commission, nous n’étions pas en possession des documents du SAGC. 
 
 
  





 

Débats : Délibération n°4/6 : Objet : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION 
CŒUR D’ENFANT SUR L’EVEREST- MODIFICATION 
 
Monsieur CHIBRAC indique que lors du vote précédent, l’intitulé de l’association n’était pas le bon. 
Pour réaliser le versement de la subvention votée, il convient formellement de la présenter à nouveau 
au Conseil Municipal avec sa bonne désignation.  
 
Il n’y a pas d’observation. 
 
 
  









 

Débats : Délibération n°4/7 : CREATION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR UNE 
PRESTATION DE SERVICES EN ASSURANCES ENTRE LA MAIRIE DE CESTAS, LE CENTRE 
COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE CESTAS ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES JALLE-
EAU BOURDE 
 
Monsieur le Maire présente la délibération.  
 
Monsieur le Maire rappelle que cet accord entre dans le cadre de la mutualisation et qu’il sera vu 
avec Canéjan et Saint Jean d’Illac, si nous pouvons aller plus loin.  
 
Monsieur BAUCHU interroge sur la courte durée de vie de ce groupement de commande et demande 
pourquoi il n’exécute pas le marché jusqu’à la fin du contrat. Il demande également pourquoi ne pas 
y associer Canejan et Saint Jean d’Illac.  
 
Pour l’assurance statutaire des agents, il y a une spécificité que les autres communes ne souhaitent 
pas. Ainsi, Canejan et son CCAS, à ce stade, ne souhaitent pas s’associer pour cette assurance. Quant 
à Saint Jean d’Illac, elle n’a jamais fait partie de ce groupement de commande. Par contre, un autre 
groupement de commande existe déjà pour les autres contrats d’assurance tels que les dommages 
aux biens, la responsabilité civile et la flotte automobile. 
Ce groupement prendra fin à l’attribution du marché n’ayant pas vocation à exécuter les contrats de 
par leur complexité. Il s’agit uniquement de la mutualisation de la procédure de passation. Elle 
conclut son intervention sur la fréquence des résiliations.  
 
 
  





 

Débats : Délibération n°4/8 : ACTUALISATION DE LA PARTICIPATION POUR 
L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF – AUTORISATION 
 
Monsieur le Maire présente la délibération.  
Aucune observation n’est formulée. 
 
 
  







 

Débats : Délibération n°4/9 : CONSULTATION DU PUBLIC – ENQUETE PUBLIQUE CEMEX 
GRANULATS – AVIS 
 
Monsieur CELAN présente la délibération.  
 
Monsieur le Maire souhaite formuler un certain nombre de réserves qui portent sur : 

- la périodicité de la venue des broyeurs, leur puissance et leur niveau sonore,  
- la mise en place de la centrale à béton et la garantie de la qualité qui doit être à minima 

équivalente de l’entreprise voisine, 
- la gestion de la propreté sur l’ensemble du site et, en particulier, pour le traitement des 

poussières et la gestion des eaux pluviales, 
- la création des éléments environnementaux prévus comme celles de surfaces végétalisées et 

des écrans de végétation qui, dans le dossier tel que présenté, sont sans engagement et ni 
détail de leur part. 

 
Il propose que soient inscrites toutes ces réserves dans le dossier pour obtenir des garanties de tenue 
et de propreté. Actuellement, des entreprises « propres » sont en cours d’installation dans ce secteur, 
ce même niveau d’exigence doit être retenu.  
 
Intervention de Madame LAMBERT (intervention communiquée par écrit) : 
« Chers collègues, 
 
Je suis très surprise de l’augmentation fulgurante de l’activité de Cemex Granulats sur Cestas. La 
superficie de la zone de transit est multipliée par 2,5 (1 ha en 2013 devient 2,5 ha en 2022) et la 
puissance du groupe de broyage, concassage et criblage est quasiment doublée (195 kW en 2009 
deviennent 371 kW en 2022). En lisant le dossier disponible en mairie, l’exploitation de ses 
agrandissements est effective depuis 2021. 
 
Par ailleurs, une unité de production de béton prêt à l’emploi sera installée prochainement (quand 
?) d’une capacité de 1,5 m³, ce qui permet une production d’environ 90 m³ par heure de béton 
(chiffres indicatifs selon guidebeton.com), ce qui est déjà une quantité non négligeable. La production 
de béton prêt à l’emploi est aussi soumise à une réglementation ICPE (n°2518), au régime de la 
déclaration pour une capacité de malaxage inférieure à 3m3. 
 
Plusieurs questions me viennent d’ordres administratives : 
- La société Cemex Granulats demande une « régularisation ». Il me semble que la demande 
d’enregistrement ICPE et d’information auprès du public et du conseil municipal aurait dû être faite 
avant de nous mettre sur le fait accompli. Il semble que cette pratique soit courante dans ce secteur 
d’activité, quitte à prendre le risque de se voir refuser son projet d’agrandissement mais ce n’est pas 
une raison. Cette méthode m’amène inévitablement à me poser des questions sur la bonne gestion de 
l’entreprise concernant son impact environnemental malgré les certifications ISO 140001 et ISO 
26000 dont elle se vante. Pourquoi cette demande n’a pas été réalisée avant l’agrandissement ? 
- Je note toutefois la volonté de la société Cemex Granulats de nous prévenir au sujet de 
l’implantation d’un malaxeur à béton. Nous attendons donc la déclaration ICPE associée avant son 
exploitation effective. 
 
Dans le cadre des enjeux climatiques et environnementaux, il est aujourd’hui plus que nécessaire 
d’inscrire toute activité industrielle dans une transition extrêmement rapide. Le béton est reconnu 
comme un matériau très énergivore, il paraît donc particulièrement surprenant de constater une 
augmentation d’activité sur un domaine qui est voué à décroître considérablement dès cette décennie.  
 



 

Ainsi d’autres questions d’ordres environnementales me viennent : 
- Avons-nous une garantie que le groupe mobile ne broie, concasse et crible uniquement des retours 
de béton ? Quelles sont les proportions par type de provenance des matériaux ? Par type de 
provenance, j’entends ici la distinction entre les retours béton, les gravats issus de déconstruction et 
les extractions minières qui pour ces dernières ne rentrent pas dans un cycle d’économie circulaire. 
- Du côté de la centrale à béton, le béton prêt à l’emploi utilisera-t-il uniquement des matériaux issus 
du recyclage ? Si non, en quelle proportion par rapport aux produits d’extraction minière ? 
- Comment Cemex Granulats explique-t-elle sont augmentation d’activité ? Quel marché est visé ? 
En particulier, est-ce dans le cadre de la revalorisation de gravats de chantiers de déconstructions à 
venir ? Ou seulement pour l’augmentation des volumes de retours bétons non utilisés ? 
- Je n’ai constaté aucune démarche de compensation carbone dans le dossier qui viendrait 
contrebalancer les 371kW dont Cemex Granulats a besoin. Je parle ici notamment de compensation 
locale via des forêts puits de carbone et des panneaux photovoltaïques.   
- Il est par ailleurs question d’utilisation d’un forage pour l’aspersion des voiries. Quelle voirie sera 
aspergée ? Les eaux souillées seront-elles traitées à l’issue de l’aspersion ? Durant la période de 
stockage à même le sol des retours bétons, les eaux de pluie ruissellent sur le béton et, une fois pleines 
de poussières, elles s’infiltrent dans les sols. Je n’ai pas vu de moyen mis en œuvre pour empêcher 
cela. Notamment, en page 100 du dossier, Cemex Granualts indique qu’« il n’y a pas de rejets d’eaux 
pluviales ». Si l’eau ruisselant sur les gravats des retours bétons ou l’eau utilisée pour l’aspersion 
des voies n’est pas un rejet d’eau pluviale, alors qu’est-ce c’est ? Ne serait-il pas pertinent d’installer 
une toiture munie de panneaux solaires ?   
 
Au-delà de l’enquête publique, le site internet de Cemex propose de mettre en place des « 
commissions locales de concertation et de suivi, qui permettent aux riverains, élus, administrations 
et associations de faire part de leurs attentes et demandes sur les sites et les projets afférents » 
(https://www.cemex.fr/acteur-responsable/enjeux-et-defis/democratie-participative). Cela paraîtrait 
ici pertinent de monter une telle commission qui nous permettrait de comprendre en détail les projets 
de Cemex Granulats et ainsi de formuler un avis complet. 
 
D’une manière générale, je souhaite à ce que tout aménagement de grande ampleur comme celui-ci 
sur les zones d’activités économiques de Cestas soit soumis à une concertation publique. 
 
Je ne peux ainsi que donner un avis défavorable à ce dossier face aux impacts environnementaux 
négatifs sur la production de carbone et la gestion des eaux sur le site ». 
 
Monsieur DUCOUT remercie Madame LAMBERT en indiquant que ces propos complètent les siens. 
Tous ces éléments seront envoyés aux services de l’Etat afin qu’ils en tiennent compte dans 
l’autorisation. Au niveau communal, la centrale à béton ne nécessite qu’une déclaration. 
 
Monsieur. BAUCHU indique que son groupe n’a pas pu consulter le dossier. De ce fait, son Groupe 
Demain Cestas ne peut pas voter la délibération, et ce, d’autant plus qu’elle ne mentionne aucune 
réserve. 
 
Monsieur le Maire répond qu’après discussion en séance, la délibération peut être amendée. Ainsi, 
elle sera modifiée avec les réserves précédemment émises. Le conseil municipal n’a pas vocation à 
voter la délibération telle qu’elle est présentée. 
 
 
  











Débats : Délibération n°4/10 : CONVENTION AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
LA GIRONDE POUR LA REALISATION DE PLUSIEURS AMENAGEMENTS SUR LE 
DOMAINE ROUTIER DEPARTEMENTAL (RD 214 – ROUTE DE FOURC) SITUE EN 
AGGLOMERATION  
 
Monsieur CELAN présente la délibération.  
 
Monsieur le Maire rappelle que ce projet est lié au carrefour entre la route de Fourc et le 
chemin de Marticot où la circulation est relativement importante. La volonté est de faciliter la 
sortie du chemin de Marticot et de permettre les circulations douces. 
Ce projet se situe en agglomération. Sa définition est du ressort de la commune assortie d’une 
convention formelle avec le Département. La commune s’est occupée du premier côté, et, après 
un temps d’observation, l’autre côté doit être réalisé. Cet aménagement est bénéfique pour les 
employés de LECTRA qui sont de plus en plus nombreux à utiliser des cheminements doux. 
Dans ce cadre, l’extension de la piste cyclable jusqu’au chemin de Marticot est prévue. De 
plus, les éléments de ralentissement permettent d’éviter des encombrements sur le chemin de 
Marticot. Une diminution de la vitesse parait être la meilleure solution à la fois pour les 
cyclistes et pour la sortie du chemin. Les travaux sont organisés de telle sorte que les 
désagréments à la circulation soient minimes.  
 
Il indique que la circulation de transit sur l’avenue de Reinheim et la route de Fourc reprennent 
après une période calme du fait de la crise sanitaire du COVID-19 et du télétravail.  
 
Il rappelle qu’il avait été question, en son temps, de faire quelques nouvelles infrastructures 
pour fluidifier le trafic nord/sud sur l’A63. Un accord de principe avait été acté entre les 4 
échelons du territoire qui s’en occupent : la Métropole, le Département, la Région, et l’Etat. 
Mais à ce jour, aucune décision n’a été prise. Ces sujets n’ont pas avancé lors des dernières 
réunions du syndicat mixte du Schéma de cohérence territoriale de l’Aire Métropolitaine 
(SYSDAU). La rocade va passer à 2x3 voies dans la partie nord-ouest. Un point sera à faire 
après sa mise en place. 
Actuellement, les deux grands projets retenus par l’Etat sont ce passage à 2x3 voies et la ligne 
à grande vitesse (LGV).  
 
Madame OUDOT demande la confirmation qu’il s’agit bien de la piste cyclable le long du 
chemin de Marticot. 
 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’un cheminement mixte vélo/piéton. Ce sera un 
revêtement en enrobé depuis la route de Fourc. Il sera réalisé jusqu’à LECTRA. 
Aujourd’hui, une cinquantaine de salariées utilisent ce cheminement doux.  
 
Il explique que lors de la création d’aménagement routier, un temps d’observation est 
nécessaire pour l’adapter au mieux au flux.  
En matière de voirie, il faut trouver les justes équilibres pour répondre aux préoccupations de 
mobilité.  
Il rappelle qu’au niveau de la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, un syndicat 
Nouvelle Aquitaine Mobilité a vu le jour pour observer le territoire de l’agglomération 
bordelaise sur ces questions. Les aménagements peuvent être ajustés au fur et à mesure. 
 
Intervention de Monsieur BAUCHU (intervention communiquée par écrit) : 
« Monsieur le Maire, chers Collègues, 



Il y a tout juste un an, je vous interpellais sur les travaux du plateau de la route de Fourc sur 
deux points : je vous demandais pourquoi ces travaux ne concernaient que la traversée de la 
moitié de la chaussée dans le sens Bouzet – Bourg et pourquoi les commissions ad-hoc 
n’avaient pas été consultées. Vous ne m’aviez d’ailleurs répondu que sur le premier point, en 
me disant qu’il n’y avait pas de solution miracle et que c’est à la pratique que ce genre 
d’aménagement doit être étudié.  C’est sûr il n’y a pas eu de miracle et les premiers piétons et 
cyclistes qui ont traversé se sont trouvés le bec dans l’eau en arrivant sur le terre-plein central, 
dans une position en totale insécurité. Cela a même fait l’objet d’un article dans Sud-Ouest dès 
le début d’octobre 2021 au titre évocateur : « Le haricot de Marticot, à compléter d’urgence » 
et où Monsieur le Maire promettait des travaux avant la fin de 2021.  

Nous allons donc voter pour cette délibération pour le fond : nous sommes très attachés aux 
améliorations de la sécurité de nos concitoyens, des piétons, des PMR, des cyclistes et des 
automobilistes. Nous sommes heureux que ce point noir, mentionné dans plusieurs courriers de 
Madame Oudot, soit modifié. Mais une fois de plus nous regrettons la méthode employée et la 
lenteur des décisions malgré le manque de consultation des commissions concernées. » 

 
Monsieur le Maire indique qu’il n’était pas question de ne pas faire les travaux de l’autre côté. 
Il était nécessaire d’évaluer les premiers travaux.  
 
 
 































 

Débats : Délibération n°4/11 : CONVENTION AVEC LA SOCIETE TOTEM France SAS POUR 
L’OCCUPATION DU CHÂTEAU D’EAU DE REJOUIT POUR L’INSTALLATION D’UN RELAIS 
DE TELECOMMUNICATION - AUTORISATION 
 
Monsieur CELAN présente la délibération.  
 
Monsieur PUJO demande quels sont les opérateurs présents sur le château d’eau de Réjouit. 
 
Monsieur CELAN cite FREE, Bouygues, SFR et Orange présents dès le début. Aujourd’hui, ces 
quatre opérateurs ont des filiales qui s’occupent de l’implantation des pylônes de télécommunication. 
 
Monsieur le Maire indique que pour la partie téléphonie mobile et l’amélioration des services 
internet, il est important d’avoir les quatre opérateurs principaux présents sur le secteur avec une 
transparence sur les ondes électromagnétiques.  
Il spécifie que ces 4 opérateurs sont également présents pour le déploiement de la fibre optique. Sur 
l’ensemble des 27 intercommunalités, les travaux avancent raisonnablement. Des réunions sont 
prévues au niveau départemental avec les concitoyens sur la partie finale du raccordement pouvant 
poser des problèmes. Les poteaux métalliques s’inscrivent mieux dans le paysage que ceux en 
composites. Le réseau de transport d’électricité (RTE) a un projet de suppression des lignes de 63000 
volts au-dessus de Gazinet en récupérant des aménagements dans d’autres secteurs de la commune 
comme à Verdery et en lien avec Marcheprime. Le bénéfice environnemental sera non négligeable 
pour ce secteur.  
 
Monsieur BAUCHU demande si, actuellement, le courant passe dans cette ligne. 
 
Monsieur le Maire confirme.  
 
 
  





















 

Débats : Délibération n°4/12 : PARTICIPATION FINANCIERE DES HABITANTS POUR DES 
TRAVAUX DE REVETEMENT DE TROTTOIRS EN ENROBES - MODIFICATIONS 
 
Monsieur CELAN présente la délibération.  
Cette délibération consiste à mettre à jour les tableaux des habitants souhaitant bénéficier des 
travaux de revêtement de trottoirs en enrobés.  
 
Monsieur le Maire souhaiterait qu’une communication sur ce point soit faite en indiquant que la 
commune participe à hauteur de 30%, le reste étant à la charge des propriétaires. Dans les 
lotissements de taille importante, avec des associations actives, ce projet aboutit comme à 
Beauséjour, Chantebois, la Chênais et l’Ousteau de Haut. Cette solution apporte de bon résultat.  
 
 
  











 

Débats : Délibération n°4/13 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  
 
Monsieur RECORS ayant été excusé, Monsieur le Maire présente la délibération.  
Il indique qu’il s’agit de nominations dues à des avancements de grade, des promotions internes, les 
réussites aux concours et aux examens professionnels  
Il ajoute que la commune essaie de nommer tous les agents qui ont pu passer des concours.  
 
 
  



























 

Débats : Délibération n°4/14 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DES SERVICES 
PERISCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES – AUTORISATION 
 
Monsieur LANGLOIS présente la délibération.  
Il précise qu’il s’agit de se mettre en conformité vis-à-vis de la CAF. Ces propositions ont été 
exposées non seulement à la dernière commission scolaire mais aussi lors de la commission extra-
scolaire des menus et présentées aux parents délégués en Conseil d’école.  
 
 
  









 

Débats : Délibération n°4/15 : ACTUALISATION DES TARIFS DES SERVICES PERISCOLAIRES 
(RESTAURATION, ALSH, PERISCOLAIRES, ALSH MERCREDIS ET VACANCES SCOLAIRES) 
POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2022/2023 
 
Monsieur LANGLOIS indique que les tarifs sont réévalués de 2,5% sachant que le quotient familial 
s’applique. Cela représente un pourcentage inférieur à l’inflation notamment pour la restauration 
où les prix sont bien supérieurs à cette dernière.  
 
Monsieur le Maire ajoute qu’à ce jour l’inflation est à 5,8% à fin juin. Mais les familles les plus 
défavorisées sont accompagnées par le CCAS pour le règlement de cette facture. 
 
De plus, Madame MEILLON précise qu’il existe des aides qui peuvent intervenir en complément.  
 
 
  





 

Débats : Délibération n°4/16 : AVENANT CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
AVEC LA CAF- CRECHE FAMILIALE-RPE-APS-ALSH. 
 
Monsieur LANGLOIS présente la délibération. Il précise qu’il s’agit de formaliser la continuité de 
la relation qui unit la commune à la CAF en lien avec la crèche familiale et l’accueil de loisirs sans 
hébergement pour les services scolaires, extra et péri-scolaires.   
Aucune observation n’est faite. 
 
 
  





 

Débats : Délibération n°4/17 : CRECHE FAMILIALE - MODIFICATION DU PROJET 
D’ETABLISSEMENT 
 
Madame REMIGI présente la délibération en l’absence de Madame BINET.  
Ici aussi, il s’agit de se mettre en conformité par rapport aux préconisations de la CAF.  
Aucune observation n’est faite. 
 
 
  





 

Débats : Délibération n°4/18 : MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU 
SERVICE D’ACCUEIL FAMILIAL MUNICIPAL 
 
Madame REMIGI présente la délibération en l’absence de Madame BINET.  
Aucune remarque n’est formulée.  
 
Madame GASTAUD interroge sur le fait qu’il n’est plus obligatoire d’avoir un médecin. 
 
Madame REMIGI précise qu’effectivement, il ne sera plus nécessaire d’avoir un médecin au niveau 
de la structure, une puéricultrice ou une infirmière ayant un DU en puériculture suffiront.  
 
 
  















 

Débats : Délibération n°4/19 : RENCONTRES MUSICALES INTERNATIONALES DES GRAVES – 
PROJET DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION KINOR DAVID – AUTORISATION 
 
Monsieur LANGLOIS présente la délibération en l’absence de Madame BETTON. 
Il précise que les places gratuites seront proposées aux familles qui accueillent des déplacés 
ukrainiens notamment dans le cadre du concert en soutien à l’Ukraine.  
Aucune observation n’est faite. 
 
 
  







 

Débats : Délibération n°4/20 : PISCINE MUNICIPALE ET INSTALLATIONS SPORTIVES – 
TARIFICATIONS A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022. 
 
Monsieur CHIBRAC présente la délibération.  
 
Il souligne que les tarifs n’ont pas été actualisés depuis 2 ans à cause du Covid-19 et de la fermeture 
de la piscine municipale. Il demande au Conseil Municipal d’arrondir les tarifs pour faciliter le 
travail du personnel d’accueil. Il énonce les tarifs ajustés qui sont proposés et précise qu’ils sont en 
dessous de ce que les communes voisines proposent.  
 
Monsieur CHIBRAC précise que des associations ont leur propre maitre-nageur et surveillant telles 
que la plongée ou le triathlon.  
Il annonce qu’à la rentrée prochaine, 3 classes supplémentaires sur Cestas seront ouvertes et donc 
accueillies à la piscine. Les créneaux pour Saucats et Mios ne seront plus disponible.  
 
Monsieur le Maire rappelle que ces mises à disposition étaient conditionnées à la disponibilité de 
créneaux après ceux réservés pour les écoles de Cestas.  
Les tarifs des cours de natation sont inférieurs au coût du service même pour les enfants non 
cestadais.  
 
Madame OUDOT indique que les prestations des piscines des communes citées en exemple sont 
supérieures. 
 
Pour Monsieur le Maire, cela n’est pas comparable. Il remercie le personnel de la piscine pour son 
travail. 
 
Monsieur PUJO souhaite connaitre le montant de la recette de la billetterie vendue aux particuliers.  
 
Monsieur CHIBRAC communiquera ce chiffre à l’ensemble des conseillers dès que possible.  
 
Monsieur HUIN demande qui assure la surveillance du bassin et précise qu’il faut un intervenant 
pour l’enseignement et un autre pour la surveillance du bassin.  
 
M. CHIBRAC déclare que les écoles viennent avec leurs propres intervenants.  
 
 
  







 

Débats : Délibération n°4/21 : PRESENTATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX DE L’ANNEE 2021 
 
Monsieur le Maire présente la délibération. Après étude du dossier, aucune remarque particulière 
n’est à formuler.  
 
Il reléve que les associations qui avaient été proposées sont présentes lors de ses travaux.  
 
 
  



 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 JUILLET 2022 - COMMUNICATION 
 
Débats : DECISIONS MUNICIPALES PRISES EN APPLICATION DES ARTICLES L.2122-22 ET 
L.2122-23 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
Monsieur le Maire évoque la mise à disposition d’un logement de fonction de l’école primaire du 
Parc pour une famille Ukrainienne ayant un enfant autiste et un enfant qui rentre au collège l’année 
prochaine.  
 
Monsieur le Maire précise que le centre de vaccination ne rouvrira pas, du moins au départ pour la 
quatrième dose.  
Monsieur CHIBRAC intervient en rappelant que ce centre de vaccination a été efficace et a pu éviter 
beaucoup de complications.  
Monsieur le Maire remercie les personnes qui ont permis son fonctionnement.  
 
Monsieur ZGAINSKI questionne sur les décisions 105 et 106 concernant l’assistance à maitrise 
d’ouvrage pour l’eau et l’assainissement avec la société G4 ingénierie. 
Monsieur le Maire signifie qu’il s’agit de contrats qui s’additionnent aux contrats signés avec 
VEOLIA.  
Madame MEILLON répond qu’il s’agit de contrat d’assistance à maitrise d’ouvrage pour la 
rédaction du rapport annuel du Maire sur les contrats d’eau et d’assainissement. Ce contrat 
d’assistance encadre la relecture des rapports des délégataires et la préparation du rapport sur la 
qualité et le prix de l’eau.  
Monsieur ZGAINSKI remarque que le montant est de 24999 euros  
Madame MEILLON précise que ce montant est maximal pour une durée de 3 ans sachant qu’il s’agit 
d’un marché à bons de commande et que la prestation pour le rapport annuel s’élève à 1000 euros 
par contrat.  
 
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit d’une obligation réglementaire de présentation, 
complémentaire à celui du délégataire. Il termine en remerciant Monsieur ZGAINSKI pour cette 
observation.  
 
Question orale de M. BAUCHU : 
« Monsieur le Maire, chers collègues,  
En 2021, vous avez pris, Monsieur le Maire, l’arrêté n° SG/344/2021 interdisant la circulation à tous 
les véhicules motorisés sauf riverains et services publics sur le Chemin de la Croix d’Hins, dans sa 
partie comprise entre le Chemin du Pas du Gros et la piste forestière du Lac du Rousset, et sur la 
piste forestière du Lac du Rousset jusqu’à la route de Saint Jean d’Illac. Nous vous demandons de 
bien vouloir nous indiquer quand comptez-vous mettre en vigueur cet arrêté et surtout comment 
comptez-vous le faire appliquer parce qu’il nous semble que les modalités de son application sont 
totalement impossibles. Si nous comprenons bien le but recherché et si nous connaissons bien les 
demandes et réclamations des riverains des quartiers concernés, nous pensons que la solution 
proposée est tout à fait inopérante et inadaptée. Vous-même, vos services ou la préfecture ont dû s’en 
rendre compte et c’est sans doute pour cela que cet arrêté, pris depuis de nombreux mois, n’est pas 
entré en vigueur. En conclusion, nous vous prions de nous indiquer soit la date d’entrée en vigueur 
de l’arrêté et ses modalités d’application, soit une meilleure solution pour réduire le trafic sur le 
chemin de la Croix d’Hins en cas de saturation de l’A63. 
Nous vous remercions par avance pour votre réponse. » 
 
Monsieur le Maire remercie Monsieur BAUCHU de son intervention et indique que l’objectif 
recherché comme partout dans la commune, est la meilleure tranquillité sur le chemin de la Croix 



 

d’Hins. Plusieurs aménagements ont été réalisés ou sont en phase de finalisation pour réduire la 
vitesse tels qu’un passage surélevé à l’entrée du lotissement les Chasses de Diane et un giratoire à 
l’entrée de Galant. Le problème de ce chemin est dû à l’application Waze qui dévie les automobilistes 
lorsque l’A63 est surchargée.  
Une telle interdiction a également été mise en place au lotissement Gaillardeau.  
Après avoir constaté une réglementation en place sur Mios et le Barp, un nouvel arrêté a été pris 
indiquant que la circulation était interdite sauf desserte locale. Les panneaux ont été commandés.  
Cette solution paraissait la plus efficiente sans aucune garantie de fonctionnement. L’application 
Waze sera contactée afin que ce chemin ne soit plus indiqué.  
A la question de la date de mise en place, le Maire répond que les panneaux ont été commandés avec 
la mention « interdit sauf desserte locale ». Ils seront installés à la fin du mois de juillet. 
Madame OUDOT souhaite savoir combien de panneaux ont été achetés car il y a beaucoup d’endroits 
sur la commune où ils pourraient être déployés. 
Madame OUDOT évoque la D214 et souligne l’inefficacité des radars pédagogiques installés sur la 
route de Léognan.  
Monsieur le Maire indique que c’est une solution pertinente pour les experts des services de la 
prévention routière. Il réfute la possibilité de comparer les routes départementales avec ce qui étaient 
dans le temps des voies forestières. La circulation de transit est non négligeable. Ces problèmes de 
déplacement et de circulation devraient être la préoccupation des quatre organismes cités 
précédemment (la Métropole, Département, Région et Etat) dans la mesure où la municipalité aura 
fait son maximum.  
Monsieur. BAUCHU demande pour cet arrêté du chemin de la Croix d’Hins si la formulation est 
bien « desserte locale » et non « interdiction sauf riverains ».  
Monsieur le Maire lui confirme que la modification a été faite.  
Pour Monsieur BAUCHU, l’application de cet arrêté semble jouable avec cette nouvelle formulation.  
 
En conclusion de la séance, Monsieur le Maire indique que le centre des sapeurs-pompiers a accepté 
d’organiser la manifestation du 14 juillet après 2 ans d’interruption avec repas, bal et feu d’artifice. 
Ceux qui peuvent y participer sont les bienvenus. 
 
Il se félicite de la reprise des activités sur les derniers mois et notamment les tournois sportifs, les 
fêtes de Réjouit et de Gazinet.  
Il rappelle que la kermesse des écoles et la fête du miel ont dû être annulées à cause des fortes 
chaleurs. La Mondialette, organisée hier par les équipes d’animateurs, était de grande qualité ainsi 
que le rallye vélo.  
 
Il espère que le nouveau variant ne posera pas trop de problème à la rentrée. 
 
Monsieur LANGLOIS complète les propos du Maire en stipulant que les directeurs et directrices 
d’écoles remercient unanimement les élus ayant participé à l’animation des ateliers au bénéfice des 
enfants de CM2 lors du rallye vélo. 
 
Madame SILVESTRE précise que des collégiens se sont joints également à ce rallye permettant de 
faire le lien avec les CM2.  
 
Monsieur le Maire annonce qu’avec Monsieur LANGLOIS, il a rencontré la directrice des services 
académiques qui a confirmé la création de trois postes en primaire.  
Il a pu insister sur le fait que les enfants de Cestas devaient rester prioritaires pour le lycée Pape 
Clément à Pessac pour le côté Gazinet et le lycée des Graves côté Gradignan. 
 






